
 
 

  

 
 

      
 

  

… 
L 

‘ 
. 

m
t
 

en 
nf 

F
e
 

ET 
à 

| 
DIRE 

Le 
UN 

BE 
L'IRGUSTRE 

ET Li 
x 

. 
e
u
e
 mm 

À 
-2- 

- 
RÉPUBLIQUE 

FRANÇAISE 
4 

5 
AVR. 

1957 
: 

_ 
À 

VU 
le 

dossier 
de 

l'enquête 
publique 

à 
laquelle 

cette 
demande 

a 
été 

soumise 
du 

30 
Septembre 

au 
29 

o
c
 

à 
REGIE 

Do 
a
u
 

tl 
rt 

d 
issaire 

Enquêt 
d
a
t
e
 

du 28 Novembre 
1996, 

P
R
É
F
E
C
T
U
R
E
 

DE 
S
A
Ô
N
E
 

ET 
L
O
I
R
E
 

G
R
 

Octobre 
1996 

et 
le 

rapport 
du 

Commissaire 
Enquêteur 

en 
date 

du 
ovembr 

S
u
b
d
v
i
s
i
o
n
 

. 
. 

V
U
 

l'avis 
de 

Monsieur 
le 

Directeur 
Départemental 

de 
l'Equipement 

en 
date 

du 
21 

Novembre 
1996, 

D
I
R
E
C
T
I
O
N
 

des 
A
F
F
A
I
R
E
S
 
L
O
C
A
L
E
S
 

V
U
 

l'avis 
de 

Monsieur 
le 

Directeur 
Régional 

de 
l'Environnement 

en 
date 

du 
13 

Novembre 
1996, 

et 
de 

l
'
E
N
V
I
R
O
N
N
E
M
E
N
T
 

A
R
R
Ê
T
É
 

B 
de 

l'Envi 
| 

d
l
 

. 
| 

VU 
l'avis 

de 
Monsieur 

le 
Directeur 

Régional 
des 

Affaires 
Culturelles, 

Service 
Régional 

de 
ureau 

de 
l'Environnement 

et 
de 

l'Urbanisme 
: 

l'Archéologie 
en 

date 
du 

16 
Octobre 

1996, 

LE 
P
R
É
F
E
T
 

D
E
 
S
A
Ô
N
E
 

ET 
L
O
I
R
E
 

V
U
 

l'avis 
de 

Mr 
le 

Président 
du 

Conseil 
Général 

de 
Saône 

et 
Loire 

en 
date 

du 
19 

N
o
v
e
m
b
r
e
 

1996, 
R
e
n
o
u
v
e
l
l
e
m
e
n
t
 

et 
extension 

d'une 
autorisation 

, 
, 

. 
LU. 

Chevalier 
de 

la 
Légion 

d
'
H
o
n
n
e
u
r
 

d'exploiter 
une 

carrière 
sur 

Le 
territoire 

de 
la 

: 
VU 

l'avis 
de 

Mr 
le 

Directeur 
Départemental 

des 
Services 

d'Incendie 
et 

de 
Secours 

en 
date 

du 
3 

c
o
m
m
u
n
e
 

de 
Mellecey 

Octobre 
1996 

Z L
e
 

P dr
 
G
r
 

- 
V
U
 

l'avis 
de 

Mr 
le 

Directeur 
du 

Service 
Interministériel 

de 
Défense 

èt 
de 

la 
Protection 

Civile 
en 

ré 
St 

Germain 
date 

du 
30 

Octobre 
1996, 

71250 
C
L
U
N
Y
 

- 

VU 
l'avis 

de 
Mr 

le 
Directeur 

Départemental 
des 

Affaires 
Sanitaires 

et 
Sociales 

en 
date 

du 
28 

w 
4
4
-
0
4
3
8
.
-
2
-
2
-
 

Octobre 1996, 
  | 

: 
. 

. 
. 

: 
V
U
 

l'avis 
de 

M
r
 

le 
Directeur 

de 
l'Institut 

National 
des 

Appellations 
d'Origine 

en 
date 

du 
29 

| 
V
U
 

Ia 
loi 

n° 
76.663 

du 
19 

Juillet 
1976 

relative 
aux 

installations 
classées 

pour 
la 

protection 
de 

. 
N
o
v
e
m
b
r
e
 

1996 
7
 

F 
: 

l'environnement, 
! 

- 
? 

V
U
 

le 
décret 

n° 
77.1133 

du 
21 

Septembre 
1977 

pris 
pour 

l'application 
de 

la 
loi 

susvisée, 
: 

V
U
S
 

de 
Mr 

le 
Directeur 

Départemental 
de 

l'Agriculture 
et 

de 
la 

Forêt 
en 

date 
du 

29 
Octobre 

VU 
la 

nomenclature 
des 

Installations 
Classées, 

V
U
 

l'avis 
du 

Conseil 
Municipal 

de 
la 

c
o
m
m
u
n
e
 

de 
Dracy 

le 
Fort 

en-date 
du 

11 
Octobre 

1996, 

VU 
le 

Code 
ne 

VU 
l'avis 

du 
Conseil 

Municipal 
de 

la 
c
o
m
m
u
n
e
 

de 
Mellecey 

en 
d
a
t
e
 

du 
18 

Octobre 
1996, 

VU 
la 

loi 
323 

du 
3 

Janvier 
1992 sur l'eau, 

° 
‘ 

V
U
 

l'avis 
du 

Conseil 
Municipal 

de 
la 

c
o
m
m
u
n
e
 

de 
Saint 

Martin 
sous 

Montaigu'en 
date 

du 
24 

| 
oi 

‘ 
tobre 

1996, 
k 

V
U
 

le 
Code 

de 
l'Urbanisme 

et 
de 

l'Habitation 
et 

n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

le 
titre 

Il 
du 

livre 
ler 

dudit 
Code, 

Octobre 
modifié 

par 
la 

loi 
n° 

67.1253 
du 

30 
D
é
c
e
m
b
r
e
 

1967 
d'Orientation 

Foncière, 
e
l
l
e
-
m
ê
m
e
 
modifiée, 

V
U
 

l'avis 
du 

Conseil 
Municipal 

de 
la 

c
o
m
m
u
n
e
 

de 
St 

Denis 
de 

V
a
u
x
 

en 
date 

du 
25 

Octobre 
1996 

VU 
la 

loi 
du 

31 
Décembre 

1913 
modifiée 

sur 
la 

protection 
des 

monuments 
historiques, 

V
U
 

l'avis 
du 

Conseil 
Municipal 

de 
la 

c
o
m
m
u
n
e
 

de 
Mercurey 

en 
date 

du 
4 
Novembre 

1996, 
VU 

2 
loi 

. 
ei 

. 
. 

. 
. 

.. 
à 

loi 
du 

2 
Mai 

1930 
modifiée 

sur 
la 

protection 
des 

sites, 
VU 

l'avis 
du 

Conseil 
Municipal 

de 
la 

commune 
de 

Jambles 
en 

date 
du 

8 
Novembre 

1996, 
V
U
 le Code Foresti 

i 
, 

. 
e 

Code 
orestier 

et 
notamment 

le 
Titre 

I 
du 

Livre 
I, 

VU 
l'avis 

du 
Conseil 

Municipal 
de 

la 
commune 

de 
St 

Jean 
de 

Vaux 
en 

date 
du 

8 
Novembre 

1996, 
VU 

la 
demande 

de 
renouvellement 

et 
d'extension 

de 
l'autorisation 

d'exploiter 
d'une 

carrière 
de 

matériaux 
sur 

le 
territoire 

de 
la 

c
o
m
m
u
n
e
 

de 
Mellecey, 

présentée 
le 

22 
Avril 

1996 
par 

la 
SA 

PILIERE 
dont 

le 
siège 

social 
est 

ZA 
du 

Pré 
St 

Germain 
à 

Cluny 
(71250), 

VU 
le 

rapport 
de 

Mr 
le 

Directeur 
Régional 

de 
l'Industrie, 

de 
la 

Recherche 
et 

de 
l'Environnement 

Région 
Bourgogne, 

à 
Dijon, 

en 
date 

du 
14 

Février 
1997, 

V
U
 

l'avis 
de 

la 
Commission 

Départementale 
des 

carrières 
dans 

sa 
séance 

du 
 ] 

2 
MARS 

1907 
VU 

l'arrêté 
préfectoral 

en 
date 

du 
22 

Août 
1996 

portant 
mise 

à 
l'enquête 

publique 
de 

1a 
demande 

susvisée, 
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A
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T
I
C
L
E
 

7 
- 
R
E
G
L
E
S
 
C
O
M
P
L
E
M
E
N
T
A
I
R
E
S
 

| 
 
 

 
 

Les 
dispositions 

du 
présent 

arrêté 
sont 

établies 
en 

application 
et 

en 
c
o
m
p
l
é
m
e
n
t
 

de 
celles 

de 
l'arrêté 

ministériel 
du 

22 
septembre 

1994 
relatif 

aux 
exploitations 

de 
carrières 

et 
aux 

installations 
de 

premier 
traitement 

des 
matériaux 

de 
carrière. 

A
R
T
I
C
L
E
 

8 
- 
G
A
R
A
N
T
I
E
S
 

F
I
N
A
N
C
I
E
R
E
S
 

EN 
V
U
E
 

DE 
LA 

R
E
M
I
S
E
 

EN 
E
T
A
T
 

DE 
LA 

C
A
R
R
I
E
R
E
 

 
 

 
 

8.1. 
M
o
n
t
a
n
t
 

des 
g
a
r
a
n
t
i
e
s
 
f
i
n
a
n
c
i
è
r
e
s
 

 
 

L'exploitation 
et 

la 
remise 

en 
état 

sont 
fixées 

selon 
le 

schéma 
d'exploitation 

et 
de 

remise 
en 

état 
annexé 

au 
présent 

arrêté. 
# 

La 
durée 

de 
l'autorisation 

est 
divisée 

en 
trois 

périodes : 

- 
période 

n° 
1 

de 
3 

ans 
correspondant 

à 
l'exploitation 

de 
la 

parcelle 
n° 

3 
(renouvellement) 

- 
période 

n° 
2 

de 
4 

ans 
correspondant 

à 
l'exploitation 

des 
parcelles 

Nord-Est 
(extension) 

- 
période 

n° 
3 

de 
5 

ans 
correspondant 

à 
l'exploitation 

des 
parcelles 

Sud-Est 
(extension) 

À 
chaque 

période 
correspond 

un 
montant 

de 
garantie 

financière 
permettant 

la 
remise 

en 
état 

m
a
x
i
m
a
l
e
 

au 
sein 

de 
cette 

période. 
Le 

s
c
h
é
m
a
 

d'exploitation 
et 

de 
remise 

en 
état 

en 
annexe 

présente 
les 

surfaces 
à 

exploiter 
et 

les 
modalités 

de 
remise 

en 
état 

pendant 
ces 

périodes. 

Le 
montant 

des 
garanties 

financières 
permet 

d'assurer 
la 

remise 
en 

état 
de 

la 
carrière 

à 
chacun 

des 
termes 

prévus 
ci-avant 

: 

- 
au 

terme 
de 

trois 
ans, 

il 
est 

de 
393.000 

Frs 
TTC 

pour 
une 

surface 
exploitée 

de 
13ha 

98a 
Ce 

montant 
tenant 

compte 
des 

r
é
a
m
é
n
a
g
e
m
e
n
t
s
 

déjà 
réalisés 

depuis 
1983, 

‘ 
| 

- 
au 

ferme 
de 

sept 
ans, 

il 
est 

de 
476.000 

Frs 
TIC 

pour 
une 

surface 
exploitée 

de 
16ha 

68a 
18ca, 

- 
au 

terme 
de 

douze 
ans, 

il 
est 

de 
540.000 

Frs 
TTC 

pour 
une 

surface 
exploitée 

de 
17ha 

93a 
63ca. 

Les 
garanties 

financières 
sont 

données 
pour 

des 
périodes 

respectives 
de 

3 
ans, 

4 
ans 

et 
5 

ans. 

8.2. 
Modalités 

d'actualisation 
du 

m
o
n
t
a
n
t
 

des 
garanties financières 

  

| 
Au 

terme 
de 

chaque 
période, 

le 
m
o
n
t
a
n
t
 

des 
garanties 

financières 
est 

actualisé 
compte 

tenu 
de 

l'évolution 
de 

l'indice 
TPO1. 

| 
Lorsqu'il 

ÿ 
a 

une 
augmentation 

supérieure 
à 

15 
% 

de 
l'indice 

TPO1 
avant 

le 
terme 

de 
la 

période 
en 

cours, 
le 

montant 
des 

garanties 
financières 

doit 
être 

actualisé 
dans 

les 
six 

mois 
suivant 

l'intervention 
de 

cette 
augmentation. 

L'indice 
TPO1 

de 
référence 

est 
celui 

publié 
à 

la 
date 

de 
signature 

du 
présent 

arrêté, 

L'actualisation 
des 

garanties 
financières 

relève 
de 

l'initiative 
de 

l'exploitant. 

       

8.3. 
M
o
d
i
f
i
c
a
t
i
o
n
 

des 
g
a
r
a
n
t
i
e
s
 
f
i
n
a
n
c
i
è
r
e
s
 

Toute 
modification 

des 
conditions 

d'exploitation 
conduisant 

à une 
augmentation 

des 
garanties 

financières 
est 

subordonnée 
à 

la 
constitution 

préalable 
de 

nouvelles 
garanties 

financières. 

Lorsque 
la 

quantité 
de 

matériaux 
extraits 

est 
inférieure 

à 
la 

capacité 
autorisée 

et 
conduit 

à 

un 
coût 

de 
remise 

en 
état 

inférieur 
à 

au 
moins 

25 
% 

du 
coût 

couvert 
par 

les 
garanties 

financières, 
l'exploitant 

peut 
demander 

au 
préfet, 

pour 
les 

périodes 
suivantes, 

une 
modification 

du 
calendrier 

de 

l'exploitation 
et 

de 
la 

remise 
en 

état 
et 

une 
modification 

du 
montant 

des 
garanties 

financières. 
Cette 

d
e
m
a
n
d
e
 

est 
a
c
c
o
m
p
a
g
n
é
e
 

d'un 
dossier 

et 
intervient 

au 
moins 

six 
mois 

avant 
le 

terme 
de 

la 
période 

en 
Cours. 

  
8.4. 

Notification 
de 

la 
constitution 

et 
du 

r
e
n
o
u
v
e
l
l
e
m
e
n
t
 
des 

garanties 
financières 

Le 
détenteur 

de 
l'autorisation 

de 
la 

carrière 
adresse 

au 
préfet 

un 
d
o
c
u
m
e
n
t
 

établissant 

la 
constitution 

des 
garanties 

financières 
en 

m
ê
m
e
 

temps 
que 

la 
déclaration 

de 
début 

d'exploitation 
prévue 

à 
l'article 

17. 

L'exploitant 
adresse 

au 
préfet 

le 
document 

attestant 
du 

renouvellement 
des 

garanties 
financières 

6 
mois 

avant 
leur 

date 
d'échéance. 

8.5. 
L'absence 

de 
garanties 

financières 
entraîne 

la 
suspension 

de 
l'activité 

dans 
les 

conditions 
prévues 

à 
l'article 

23 
c/ 

de 
la 

loi 
du 

19 
juillet 

1976. 

A
R
T
I
C
L
E
 

9 
- 
C
O
N
F
O
R
M
I
T
E
 

A
U
X
 
P
L
A
N
S
 

ET 
D
O
N
N
E
E
S
 
T
E
C
H
N
I
Q
U
E
S
 

Les 
installations 

de 
l'établissement 

sont 
disposées, 

aménagées 
et 

exploitées 
c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t
 

aux 
plans 

et 
données. 

techniques 
contenus 

dans 
le 

dossier 
de 

la 
demande, 

en 

tout 
ce 

qu'elles 
ne 

sont 
pas 

contraires 
aux 

dispositions 
du 

présent 
arrêté 

et 
aux 

règlements 
autres 

en 
vigueur. 

| 

A
R
T
I
C
L
E
 

10 
- 
C
O
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R
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L
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S
 

 
 

 
 

L'inspecteur 
des 

installations 
classées 

peut 
procéder 

ou 
faire 

procéder 
à 

des 
prélèvements, 

analyses 
et 

mesures 
des 

eaux 
rejetées 

de 
toute 

nature, 
des 

émissions 
à 

l'atmosphère, 
des 

déchets 
ou 

des 
sols, 

ainsi 
qu'au 

contrôle 
du 

niveau 
sonore 

et 
à 

des 
mesures 

de 
vibrations. 

Les 
frais 

qui 
en 

résultent 
sont 

à 
la 

charge 
de 

l'exploitant. 

A
R
T
I
C
L
E
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L'exploitant 
établit, 

tient 
à jour 

et 
à 
disposition 

de 
l'inspecteur 

des 
installations 

classées 
les 

documents 
répertoriés 

dans 
le 

présent 
arrêté, 

notamment 
les justificatifs 

du respect 
des 

dispositions 
de 

l'article 
12 

ci-dessous. 
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Sans 
préjudice 

des 
dispositions 

qui 
pourraient 

être 
imposées 

par 
l'autorisation 

de 
défrichement 

accordée 
au 

titre 
du 

code 
forestier, 

le 
d
é
b
o
i
s
e
m
e
n
t
 

et 
le 

défrichement 
des 

terrains 
nécessaires 

à 
l'exploitation 

de 
la 

carrière 
doivent 

être 
réalisés 

par 
phase 

progressive 
selon 

les 
besoins 

de 
l'exploitation. 

La 
végétation 

existante 
sera 

m
a
i
n
t
e
n
u
e
 

sur 
les 

délaissés 
é
n
u
m
é
r
é
s
 à 

l'article 
18 

au 
Sud, 

à 
l'Ouest, 

au 
Nord 

et 
à 

l'Est, 
le 

long 
du 

chemin 
communal. 

Autant 
que 

faire 
se 

peut, 
la 

végétation 
sera 

également 
maintenue 

sur 
les 

autres 
délaissés. 

ARTICLE 
20 - DECAPAGE 

 
 
 
 

20.1. 
T
e
c
h
n
i
q
u
e
 

de 
d
é
c
a
p
a
g
e
 

Le 
décapage 

des 
terrains 

superficiels 
doit 

être 
limité 

aux 
besoins 

du 
phasage 

de 
l'exploitation 

(de 
l'avancement 

des 
travaux 

d'extraction). 

Il 
est 

réalisé 
de 

manière 
sélective 

de 
façon 

à 
séparer 

les 
terres 

végétales 
constituant 

l'horizon 
humifère 

des 
stériles. 

Les 
terres 

et 
stériles 

doivent 
être 

stockés 
séparément, 

ils 
sont 

destinés 
à 

la 
remise 

en 
état 

des 
lieux. 

Aucune 
autre 

destination 
ne 

peut 
être 

donnée 
aux 

matériaux 
de 

découverte 
de 

la 
carrière. 

  
Les 

terres 
doivent 

être 
stockées 

de 
telle 

manière qu'elles 
conservent 

leur 
qualité 

de 
support 

. pour 
la 

végétation. 
F 

20.2. 
Patrimoine 

archéologique 
 
 

En 
application 

de 
la 

réglementation 
sur 

les 
fouilles 

archéologiques 
et 

des 
textes 

concernant 
la 

protection 
du 

patrimoine 
archéologique, 

l'exploitant 
doit 

informer 
le 

Service 
Régional 

d'Archéologie 
(39, 

rue 
Vannerie, 

21000 
DIJON), 

de 
la 

réalisation 
d'opérations 

de 
décapage 

2 
mois 

avant 
leur 

début 
;il 

signale 
é
g
a
l
e
m
e
n
t
 

à 
ée 

service 
toute 

découverte 
archéologique 

faite 
fortuitement 

lors 
des 

travaux 
d'exploitation. 

Les 
m
o
y
e
n
s
 

de 
décapage 

utilisés, 
tels 

que 
pelles 

travaillant 
en 

rétro, 
godet 

sans 
dent, 

etc. 
doivent 

permettre 
une 

bonne 
reconnaissance 

archéologique. 
L'exploitant 

prend 
toutes 

mesures 
nécessaires 

à 
la 

conservation 
des 

vestiges 
mis 

à jour. 

    

- 
1
0
-
 

ARTICLE 
21 - EXTRACTION 

 
 

 
 

21.1. 
E
p
a
i
s
s
e
u
r
 

L'extraction 
du 

gisement 
de 

calcaire 
concerne 

les 
horizons 

géologiques 
du 

jurassique 

comprenant 
du 

bathonien 
inférieur, 

moyen 
et 

supérieur 
sur 

une 
épaisseur 

maximale 
de 

45m. 
En 

aucun 
cas, 

l'extraction 
n'aura 

lieu 
au-dessous 

des 
cotes 

suivantes 
: 

‘ 

- 
au 

N
o
r
d
 

: 
261 

- 
au 

Nord-Est 
: 
254 

- 
au 

Sud 
: 
285 

- 
au 

Sud-Est 
: 
275 

- 
au 

N
o
r
d
-
O
u
e
s
t
 

: 
288 

21.2. 
M
é
t
h
o
d
e
 

d'exploitation 
 
 

Après 
réalisation 

de 
la 

découverte, 
les 

matériaux 
seront 

extraits 
en 

laissant 
en place 

des 

gradins 
d'une 

hauteur 
ne 

pouvant 
excéder 

15m 
séparés 

par 
des 

banquettes 
d'une 

largeur 
minimale 

de 
10m. 

21.3. 
P
h
a
s
a
g
e
s
 

L'exploitation 
se 

déroule 
suivant 

le 
plan 

et 
les 

coupes 
annexés 

en 
phases 

successives, 

c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t
 

aux 
dispositions 

contenues 
dans 

le 
dossier 

d'autorisation. 

 
 

Phase 
V
o
l
u
m
e
 

de 
matériaux 

à 
extraire 

 
 

1 
150.000 

m° 

 
 

2 
300.000 

m° 
 
 

E
S
 

390.000 
m° 

  
  

   
 

L'exploitation 
de 

la 
phase 

3 
ne 

peut 
être 

engagée 
(extraction) 

que 
dans 

la 
mesure 

où 
les 

travaux 
de 

remise 
en 

état 
de 

la 
phase 

1 
sont 

achevés. 

A
R
T
I
C
L
E
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D
E
S
 
M
A
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E
R
I
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U
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Aucun 
stockage 

de 
matériaux 

ne 
sera 

réalisé 
sur 

le 
site. 

A
R
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E
V
A
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U
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N
 

D
E
S
 
M
A
T
E
R
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U
X
 

 
 

 
 

Les 
matériaux 

bruts 
sont 

évacués 
vers 

les 
installations 

de 
traitement, distantes 

de 
1500 

m 

via 
une 

piste 
spécialement 

aménagée 
le 

long 
du 

chemin 
communal 

reliant 
Russilly 

à 
Germolles. 

d
s
 

 



p
e
 

187814 
2] 

MSISUO] 
& 

UOUEJEI99P 
PJ] SITES 

US,P 
NUS 

159 
SJEUUONN9d 

5] 
“UOnESLIONNE 

squasaid 
E7 

SP 
UONEIIAXE,P 

SEP 
E] 

JUBAL 
SUIOU 

NE 
SIOUI 

XIS 
39 

“KNEAUI] 
SO] 

JSJOLIE.P 
9BUSIAUS 

359 
[LS 

NO 
UOHEJIOIdXS,P 

UT 
UT 

 
 

 
 

 
 

X
N
V
A
V
A
L
 

S30 
N
O
O
N
V
A
V
Y
 

: 
6€ 

A
T
O
I
L
A
V
 

“uoneloo1dde,p 
SJusluSTS 

Se] 

SNO} 
984 

J8J914 
[ 

M
E
I
S
U
O
N
 

E 
SfqeIe81d 

UOHEJES8p 
S
U
P
 

Jefqo,[ 
aire; 

Hop 
‘ssaslasns 

suonduI9SS1d 
Sep 

emuOouo] 
% 

J
P
]
 

NO 
JUSUUOIIAUS 

n
e
l
 

np 
Sejjoguesse 

senbnslojoemo 
xne 

ajuIaye 
sun 

jue110di09 
s1IeLue9 

e[ 
6P 

uOQeio]dxe,p 
SUOHIPUOS 

Sop 
uonvorIpou 

9p 
e{o1d 

n
o
L
 

 
 

N
O
I
L
V
1
1
0
7
4
X
2
.
4
 

S
N
O
I
L
I
O
N
O
O
S
 

S
2
Q
 
N
O
I
L
V
O
I
H
I
Q
O
N
 

: 
8€ 

4 I
O
I
L
A
V
 

97214 
2] 

TA 
9P 

erqeres1d 
uomesuiomne 

r 
sumos 

Je 
jueyiodxé,p 

JuoswsSueyo 
9] 

"uonesHOMEe 
2ISANOU 

SUNP 
‘JUPEUOS 

SEO 
9] 

49 
19914 

Ne 
LOHErE 

109 
eun,p 

‘uouesrjess 
jueAr 

e[qo,] 
SITEZ 

O
P
 

“eSEUISIOA 
UOS 

& 
NO 

UOHESIJENP 
SPOUL 

M
O
 E 

“
9
1
e
 

JU9SS1d 
RP 

J9{ 
SJODIE,] 

E 
SSOSIA 

SUOUETJEJSUT 
XNE 

MOPUEUWOP 
9] 

Id 
esuodde 

U
O
n
r
o
I
P
O
U
 

smoL 

L
N
V
L
I
O
d
4
X
3
,
0
 

I
N
S
W
N
3
O
N
V
H
O
 

13 
S
N
O
I
L
V
T
I
V
I
S
N
I
 

S3Q 
N
O
I
L
V
O
I
S
I
Q
O
N
 

* 
Z£ 

2
1
9
1
1
4
 V 

 
 

S
A
Y
I
O
L
N
9
I
X
A
 
S
N
O
I
L
I
S
O
d
S
I
Q
 

  
   
 

 
 
 
 

A
N
S
I
N
O
N
I
9
 

38 LIL 

‘2mun; 
UONEUNSEP 

ES 
j9 

JUOUISUUOIIAUS 
UOS 

SUBP 
SJIS 

NP 
UOIUSSUI] 

* 
‘UOnSEHXS,] 

SP 
S0$ SEA 

Sep 
SILIMO9S 

U® 
SSI 

E] 
‘ 

‘suenj|od 
sjsy9ep 

Sep 
UOnEUNNIfP 

SUOHIPUOD 
Se] 

Je 
SeIOnns 

Jo 
SJeU99p 

Sp 
 UOHENTEAS] 

| 

: JUSUIUI)OU 
JUESSI[QRIS 

US 
NP 

3219,] 
INS 

SIIOTOU 
UN 

- 
‘soryderSojoud 

sp 
ouSedwoooe) 

u
o
u
e
r
s
u
r
]
 

sp 
m
o
f
 e 

uejd 
a] 

- 

: 
i
u
e
u
e
r
d
u
o
s
 

sssredtusxs 
sion 

ue 
loissop 

un 
jo 

u
o
n
e
l
o
d
x
s
,
p
 

ut} 
op 

U
O
R
R
O
I
N
O
U
 

SUN 
JUBAB-19 

ÿ 
SJODIE,] 

E 
SNASIÉ 

SIE[SP 
So] 

Suvp 
‘Jejeid 

ne 
esserpe 

jueJ10jdxe/,T 

 
 

N
O
L
L
V
1
I
0
4
X
3
.
Q
 

NI3 
3G 

N
O
N
L
V
A
V
1
9
3
0
Q
 

- 
9€ 

3
7
1
9
1
L
U
V
 

"SSPSSP]O 
SUOTEIEISUI 

SOP 
MOJ90dSUI,] 

e 
SHUSUEN 

158 
29 

UE] 
SIOJ 

oun 
m
o
 

€ 
S
I
 

js9 
ueJd 

27 

- 
O
T
 

- 

       

‘soreioods 
suonejuotue|3oi 

sp 
nueA 

us 
9nDSUI 

uonssjord 
sp 

s
n
e
w
u
e
d
 
me] 

‘nors 
E 

À 
[LS 

40 
$T 

SEJOUR] E 
SESIA 

soBeiano 
sap 

uonIsod 
e] 

- 
‘
j
e
 

us 
s
o
s
I
e
I
 

s
o
u
o
z
 

SeT 
- 

“Speogrusrs 
Suiod 

Sep 
2pIUUIE,p 

S8109 
no 

nesAIU 
ap 

s
e
q
M
O
 

se] - 
‘SJUOIJ 

Sp 
uOISOd 

eJ 
- 

L
R
 

uoÂeI 
un 

SUPP 
 SPIOQE 

Sep 
on 

ISuTe 
J9JI0[dx2,p 

J1OMP 
»] auod 

Ienbej 
ms 

onewuued 
np 

sejruit 
se] 

- 

: 
seuodei 

quos 
‘uejd 

89 
MS 

‘JeLLR 
EI 

sp 
o
n
e
 

red 
W
T
 

1j 
U99,] 

€ 
ueId 

un 
mof 

e 
juon 

juey1odxe, 7 

 
 

 
 
 
 

N
O
I
L
N
I
O
A
Z
,
G
 

N
V
I
d
 

- 
S£ 

4
7
0
I
L
U
V
 

S
A
S
4
z
A
I
Q
 
S
N
O
L
L
I
S
O
d
S
I
G
 

“MONÊIA 
U9 

UOHBUSUE 
BEI 

E] 
E 

SSULIOJUOS 
82 

JUSAIOP 
SonbLn98S 

SUONEIIEISUI 
SSI 

UR,] 
SIOZ 

SUN 
SUIOW 

ne 
SPDUISA 

}9 
J8j9 

UOQ 
Ue 

SNUSJAQUS 
JUOS 

SJSUISJEUI 
99 

‘Suorereisut 
se] 

med 
sajuespsd 

sonbsu 
xne 

souuoniodord 
ane 

jusA10p 
s1qurou 

ST 
3 

eMUEU 
€] 

JUOp 
SIPUSOUI] 

aHU0 
eyn 

ep 
Sjuowodmbep 

enamod 
358 

UONETESUI,T 

 
 
 
 

N
O
I
S
O
T
d
X
A
 

14 
SION3ONI 

- 
+£ 

S'TOILUY 

'SOUT 
6p 

SIR 
SSP 

SIOT 
SUSIQ 

sep 
je 

souuosrod 
Sp 

9JLMOSS 
E] 

M
S
S
E
 

JUEJIOIdxO,T 

 
 

S
A
N
I
N
 

20 
S
I
L
 

- 
CE 

T
I
O
I
L
U
Y
 

3
1
L
I
a
n
9
3
S
 

“ais 
ST 

MS 
HPISIUI 

359 
uognyjod 

sp 
sonbsu 

sop 
juequsserd 

sjouosp 
sep 

ermiodus] 
2$8%907s 

977 

“SUORIPUOS 
529 

SUEp 
Spnogag 

quos 
("sinsn,p 

seeid 
‘senbuyeumeud 

‘safleLuez) 
sjouosp 

so] 
snb 

sure 
sjuenfjod 

sympoid 
Sa, 

SO} 
‘UONEMOIAXEP 

UT 
UX 

‘SOPSSEID 
SUONEIIEMSUT 

Sep 
MSJSSdSUL] 

9p 
uorIsodsTp 

EI 
8 
S
n
]
 

UOS 
SUOHESLIOTEA 

48 
SUONEUNUI]S 

So 
2p 

SJGPOHNSN| 
S
T
 

‘SEPSLIONNE 
JUSUIQP 

SUOUPIIESUT 
SAP 

S19A 
SSPUTUI? 

NO 
SSPSLIOTEA 

S
M
 
IuoWardES 

S2199[109 
IUOS 

SISYSSP 
Sp 

SOUOBIIE 
SOIUSISITIP 

SST 

 
 

 
 

S
L
I
H
9
3
0
 

S
3
0
 
N
O
I
L
V
N
I
A
I
 

TA 
LS 

T
N
A
M
A
L
I
V
E
L
 

- 
ZE 

A
1
0
L
L
V
 

S
1
3
H
9
3
a
 

-_ 
S
I
 

_ 

 



 
 

e 

-17- 

La 
déclaration 

est 
a
c
c
o
m
p
a
g
n
é
e
 

d'un 
m
é
m
o
i
r
e
 

contenant 
toutes 

précisions 
sur 

les 
travaux 

de 
remise 

en 
état 

des 
lieux 

et 
les 

mesures 
prises 

ou 
prévues 

pour 
assurer 

la 
protection 

des 
intérêts 

mentionnés 
à 

l'article 
1 

de 
la 

loi 
76.663 

du 
19 

Juillet 
1976. 

ARTICLE 
40 

: A
N
N
U
L
A
T
I
O
N
 

ET 
D
É
C
H
É
A
N
C
E
 

La 
présente 

autorisation 
cesse 

de 
porter 

effet 
si 

l'établissement 
n'a 

pas 
été 

ouvert 
dans 

un 
délai 

de 
trois 

ans 
à 
compter 

de 
la 

notification 
du 

présent 
arrêté, 

ou 
si 

son 
exploitation 

vient 
à 

être 
interrompue 

pendant 
deux 

années 
consécutives, 

sauf 
le 

cas 
de 

force 
majeure. 

A
R
T
I
C
L
E
 

41 
: 
P
E
R
M
I
S
 

DE 
C
O
N
S
T
R
U
I
R
E
 

 
 
 
 
 
 

La 
présente 

autorisation 
ne 

vaut 
pas 

permis 
de 

construire 
ou 

d'occupation 
du 

domaine 
public. 

‘ 
‘ 

A
R
T
I
C
L
E
 

42 
: 
M
E
S
U
R
E
S
 
D
'
I
N
F
O
R
M
A
T
I
O
N
 

EN 
C
A
S
 
D
'
I
N
C
I
D
E
N
T
 
G
R
A
V
E
 

OU 
D
'
A
C
C
I
D
E
N
T
 

 
 

 
 

 
 

En 
cas 

d'incident 
grave 

ou 
d'accident 

mettant 
en 

jeu 
l'intégrité 

de 
l'environnement 

ou 
la 

sécurité 
des 

personnes 
ou 

des 
biens, 

l'exploitant 
en 

avertira 
dans 

les 
meilleurs 

délais, 
par 

les 
moyens 

appropriés 
(téléphone, 

télex...) 
la 

Direction 
Régionale 

de 
l'Industrie, 

de 
la 

Recherche 
et 

de 
l'Environnement. 

Î 
fournira 

à 
ce 

dernier, 
sous 

quinze 
jours, 

un 
rapport 

sur 
les 

origines 
et 

causes 
du 

p
h
é
n
o
m
è
n
e
,
 

ses 
conséquences, 

les 
mesures 

prises 
pour 

les 
pallier 

et 
celles 

prises 
pour 

éviter 
qu'il 

ne 
se 

reproduise. 

ARTICLE 
43 

: DROIT 
DES 

TIERS 
| 

F 
 
 

 
 

Les 
droits 

des 
tiers 

sont 
et 

d
e
m
e
u
r
e
n
t
 
exclusivement 

réservés. 

A
R
T
I
C
L
E
 

44 
: 
D
E
L
A
I
 

ET 
VOIE 

DE 
R
E
C
O
U
R
S
 

 
 

 
 

La 
présente 

décision 
ne 

peut 
être 

déférée 
qu'au 

Tribunal 
Administratif. 

| 
Pour 

le 
d
e
m
a
n
d
e
u
r
 

ou 
l'exploitant, 

le 
délai 

de 
recours 

est 
de 

deux 
mois 

et 
c
o
m
m
e
n
c
e
 

à 
courir 

le 
jour 

où 
la 

présente 
décision 

lui 
a 

été 
notifiée. 

Pour 
les 

tiers, 
le 

délai 
de 

recours 
est 

de 
six 

mois 
à 
compter 

de 
l'achèvement 

des 
formalités 

de 
publicité 

de 
la 

déclaration 
de 

début 
d'exploitation 

prévue à 
l'article 

16 
du 

présent 
arrêté. 

   

 
 

-18- 

A
R
T
I
C
L
E
 

45 
:. N

O
T
I
F
I
C
A
T
I
O
N
 

ET 
P
U
B
L
I
C
I
T
É
 

Le 
présent 

arrêté 
sera 

notifié 
au 

pétitionnaire. 

Un 
extrait 

de 
cet 

arrêté, 
comportant 

notamment 
toutes 

les 
prescriptions 

auxquelles 
est 

soumise 
l'exploitation 

de 
l'établissement, 

sera 
affiché 

de 
façon 

visible 
en 

permanence 
dans 

l'établissement 
par 

les 
soins 

de 
l'exploitant. 

Une 
copie 

du 
présent 

arrêté 
sera 

déposée 
en 

Mairie 
de 

la 
c
o
m
m
u
n
e
 

sur 
le 

territoire 
de 

laquelle 
est 

installé 
l'établissement, 

et 
tenue 

à 
la 

disposition 
du 

public. 
Un 

extrait 
de 

cet 
arrêté, 

comportant 
notamment 

toutes 
les 

prescriptions 
auxquelles 

est 
soumise 

l'exploitation 
de 

l'établissement, 
sera 

affiché 
pendant 

un 
mois 

à 
la 

porte 
de 

la 
Mairie 

par 
les 

soins 
du 

Maire. 

Un 
avis 

rappelant 
la 

délivrance 
de 

la présente 
autorisation 

et 
indiquant 

où 
les 

prescriptions 

imposées 
à 

l'exploitation 
de 

l'établissement 
peuvent 

être 
consultées 

sera 
publié 

par 
les 

soins 
des 

services 
de 

la 
Préfecture, 

aux 
frais 

du 
pétitionnaire, 

dans 
deux 

journaux 
locaux 

ou 
régionaux 

diffusés 
sur 

tout 
le département. 

 
 

A
R
T
I
C
L
E
 

46 
: 
E
X
É
C
U
T
I
O
N
 

ET 
A
M
P
L
I
A
T
I
O
N
 

M
r
 

le 
Secrétaire 

Général 
de 

la 
Préfecture 

de 
Saône 

et 
Loire, 

Mr 
le 

Sous-Préfet 
de 

Chalon- 

sur-Saône, 
Mr 

le 
Maire 

de 
Mellecey, 

Mr 
le 

Directeur 
Régional 

de 
l'Industrie, 

de 
la 

Recherche 
et 

de 
l'Environnement 

de 
Bourgogne, 

sont 
chargés, 

chacun 
en 

ce 
qui 

le 
concerne, 

de 
l'éxécution 

du 

présent 
arrêté 

dont 
ampliation 

sera 
faite à 

: 

- 
Mr 

le 
Sous-Préfet 

de 
Chalon-sur-Saône, 

- 
M
r
 

le 
Maire 

de 
Mellecey, 

- 
Mr 

le 
Directeur 

Régional 
de 

l'Industrie, 
de 

la 
Recherche 

et 
de 

l'Environnement 
de 

Bourgogne, 

15-17 
Avenue 

Jean 
Bertin, 

21000 
DIJON, 

- 
Mr 

le 
Directeur 

Départemental 
de 

l'Equipement 
à 
M
A
C
O
N
,
 

- 
Mr 

le 
Directeur 

Départemental:de 
l'Agriculture 

et 
de 

la 
Forêt 

à 
M
A
C
O
N
,
 

- 
Mr 

le 
Directeur 

Départemental 
‘des 

Affaires 
Sanitaires 

et 
Sociales à M

A
C
O
N
,
 

- 
Mr 

le 
Directeur 

Départemental 
des 

Services. 
d'incendie 

et 
de 

Secours 
à 
M
A
C
O
N
,
 

- 
Mr 

le 
Chef 

de 
l'Institut 

National 
des 

Appellations 
d'Origine 

à 
M
A
C
O
N
,
 

- 
Mr 

le 
Directeur 

Régional 
de 

l'Environnement, 

- 
Mr 

le 
Chef 

du 
Service 

Départemental 
de 

l'Architecture, 

- 
Conseil 

Général 
de 

Saône 
et 

Loire, 

- 
Mr 

le 
Chef 

du 
Service 

Régional 
de 

l'Archéologie 
de 

Bourgogne, 

.- 
Mr 

le 
Directeur 

du 
Service 

Interministériel 
des 

Affaires 
Civiles 

et 
Economiques 

de 
Défense 

et 

de 
la Protection 

Civile 
à 
M
A
C
O
N
,
 

- 
Mr 

l'Ingénieur 
Divisionnaire 

de 
l'Industrie 

et 
des 

Mines 
- 
Inspecteur 

des 
Installations 

Classées, 

206 
Rue 

Lavoisier 
à 
M
A
C
O
N
,
 

= 
Le 

pétitionnaire 
(sous 

couvert 
de 

Mr 
le 

Maire 
de 

Mellecey), 

M
A
C
O
N
,
 

le 
10 

AVR. 
1997 

LE 
P
R
E
F
E
T
 

Pogr 
l
e
 
Préfet, 

Le 
Sous-Préfl 
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